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L'intellectuel libanais, économiste et historien, qui fut ministre des Finances dans son 
pays évoque la crise qui le secoue aujourd'hui sur fond d'assassinat de Raffic Hariri.  

Beyrouth, envoyé spécial.  

Le Liban est continuellement sous les feux de l'actualité, mais une chose saute aux yeux : 
le Liban a du mal à s'émanciper. Est-ce votre avis ?  

Georges Corm. Le Liban ne pourra pas s'émanciper tant qu'il continue à conserver un 
régime communautaire qui envahit tout l'espace public, dans lequel les communautés 
religieuses sont prises dans les filets de réseaux de puissances. Qu'il s'agisse de 
puissances occidentales, de puissances régionales ou orientales. L'Etat libanais est un état 
à la souveraineté conditionnée. C'est aussi ce que j'ai appelé un Etat tampon, qui a émergé 
à l'ordre international par le fait que ces communautés religieuses servaient de tampon 
aux grandes ambitions françaises et anglaises pour le contrôle de la route des Indes au 
XIXe siècle. Et nous ne sommes toujours pas sortis de ces conditions historiques de la 
naissance du Liban.  

Il y a eu un moment de grâce à l'indépendance, en 1943, où ce que nous appelons les 
héros de l'indépendance ont mis au point un pacte national dont l'aspect le plus positif 
était d'essayer de sortir du statut d'Etat tampon, en disant : « Le Liban ne peut pas être 
dans l'orbite occidentale », il ne peut pas servir de tremplin aux ambitions occidentales 
dans la région, mais il ne peut pas être non plus sous la coupe des puissances régionales 
(Syrie, Egypte...) alors qu'il est souverain au même titre que tous les autres pays arabes. 
C'était du neutralisme positif avant l'heure. On avait dit ni Orient ni Occident. On avait 
imaginé cette fonction très noble de lieu de dialogue privilégié entre l'Orient et 
l'Occident, à l'époque entre l'islam et le christianisme, le judaïsme n'ayant pas encore 
acquis cette stature internationale à travers l'expansion de la puissance israélienne. On a 
eu un premier président remarquable. Puis, après la mini guerre civile de 1958, un autre 
président qui a rétabli cette neutralité positive. Dernière étape, la guerre de 1975 à 1990 
et, au final, ce sont les Etats-Unis et les puissances occidentales qui ont décidé de donner 
le Liban en gestion à la Syrie, après l'avoir ballotté entre Israël et la Syrie pendant les 
quinze années de guerre. Brusquement, sur initiative française et à travers une résolution 
assez surréaliste du Conseil de sécurité de l'ONU, la résolution 1559, on décide de faire 
sortir le Liban de l'emprise syrienne, de le libérer ! L'histoire du Liban montre que chaque 
fois qu'on a voulu le libérer, on l'a asservi encore plus.  

Au sortir de la guerre civile,  

il y a les accords de Taëf (1989),  

dans lesquels on trouve tout de même une référence à la fin d'un système confessionnel ?  



Georges Corm. Les accords de Taëf sont eux-mêmes une réplique d'arrangements 
communautaires. 1840, 1860, 1919, 1943 et puis les accords de Taëf : ce sont toujours 
des accords communautaires qui ne font que refléter l'équilibre des grandes puissances et 
des puissances régionales. Chaque communauté a une symbolique. Elles symbolisent les 
intérêts de l'Occident, ceux de l'Iran, de l'Arabie saoudite, de l'Egypte, de la Syrie. Taëf 
était un réarrangement. A l'époque, la Syrie et l'Arabie saoudite ont été installées comme 
condominium. D'où la venue de Rafic Hariri comme premier ministre très peu de temps 
après Taëf, représentant les intérêts de l'Arabie saoudite au Liban et gérant le 
condominium. Bien sûr les accords de Taëf avaient prévu un comité de sages qui se 
réunirait pour étudier la manière de décommunautariser. Mais la Constitution de 1926, du 
temps du mandat français, disait (article 95) que les fonctions publiques seraient réparties 
équitablement entre les communautés à titre provisoire !  

Je compare souvent le système communautaire à un système totalitaire. Chaque 
communauté exerce un totalitarisme sur ses sujets. Ce système est usé mais continue 
parce qu'il est tout le temps alimenté par le système régional et les influences extérieures 
sur le Liban.  

Tant qu'il y aura des conflits, les communautés demeureront les chevaux de bataille des 
puissances.  

Pourquoi les Etats-Unis et les puissances occidentales ont-elles d'abord « offert » le Liban 
à la Syrie ? Pourquoi ce changement d'attitude avec la résolution 1559 ?  

Georges Corm. Il y a eu l'effondrement de l'Union soviétique. En un sens certains partis 
de gauche, devenus islamo-progressistes, se sont retrouvés avec la Syrie comme 
protecteur, laquelle Syrie n'avait plus l'URSS derrière elle. La Syrie a donc été vue 
comme moins dangereuse pour les intérêts de l'Occident dans la région. D'autre part la 
Syrie a participé à la première guerre du Golfe, à la libération du Koweït. Il fallait la 
récompenser. Les Américains ne voulaient pas d'un foyer de tension autre que la guerre 
qui se préparait contre l'Irak. Il ne fallait pas de diversion sur la scène moyen-orientale. 
L'armée syrienne a pratiquement reçu ordre des Américains de chasser par la force le 
général Aoun qui résistait. Aoun était protégé par la France. On sait dans quelles 
conditions il a dû quitter le Liban. A ce moment-là le Liban est devenu ce protectorat 
syro-saoudien sous l'oeil bienveillant des Etats-Unis, qui ont patronné les accords de Taëf 
et ont fait faire au Conseil de sécurité de l'ONU une déclaration approuvant les accords 
de Taëf. Or ces accords instauraient les accords privilégiés entre le Liban et la Syrie - ce 
qui est contraire au pacte de la Ligue arabe. Et, au lieu du terme de « retrait des troupes 
syriennes », les accords de Taëf vont mentionner le redéploiement des troupes syriennes à 
l'intérieur du Liban, vers la Bekaa et sur la ligne des crêtes de montagne. A ce titre j'étais 
hostile à ces accords.  

Les ambitions de l'Arabie saoudite sur le Liban sont très grandes. Il peut être un pays 
refuge s'il arrivait quelque chose au royaume d'Arabie saoudite. C'est un lieu privilégié du 
point de vue de l'habitat, du tourisme, des facilités de vie qui n'existent pas dans la 
péninsule arabique. Depuis que Rafic Hariri a pris le pouvoir officiellement au Liban en 



1992 (il l'était déjà officieusement), les achats massifs de terre, ceux qu'il a faits lui-
même, probablement comme prête-nom, et ceux des Saoudiens, sont impressionnants. 
L'opération de reconstruction du centre-ville de Beyrouth, qui est un des scandales les 
plus grands du XXe siècle, visait à évincer les Libanais de leurs propriétés dans le centre 
historique. Ils ont été largement remplacés par des Saoudiens, des Koweïtiens ou autres 
membres des familles royales de la péninsule arabique. Le résultat, c'est aussi l'énorme 
mosquée que l'on voit sur la place des Canons.  

Qui avait intérêt à l'assassinat de Rafic Hariri ?  

Georges Corm. Si vous regardez à qui profite le crime, il est très clair que c'est l'influence 
américaine et française qui s'est installée au Liban, au détriment de l'influence syrienne. 
Mais je pense que M. Hariri avait depuis des années un double langage. Il y avait celui 
qu'il tenait à l'Occident avec beaucoup de promesses qui ont été faites aux Etats-Unis, à la 
France, selon lesquelles le Liban normaliserait ses relations avec Israël, que le Hezbollah 
verrait son influence restreinte et serait désarmé, que l'armée irait au Sud, que les 
Palestiniens seraient implantés au Liban. C'est-à-dire tout le programme des Occidentaux 
- Etats-Unis et Union européenne. D'où, à part son immense fortune, cette énorme 
popularité qu'il avait en Occident. Mais il y avait aussi le langage qu'il tenait avec les 
Syriens, ou même qu'il tenait jusqu'à la veille de sa mort avec le Hezbollah. Le jour de 
son assassinat, ses dernières déclarations au journal As-Safir était de dire qu'il n'était pas 
en opposition à la Syrie, qu'il maintenait des bonnes relations avec Damas. C'était 
d'ailleurs la base de son pouvoir au Liban.  

Il y a eu la rencontre de deux facteurs. D'abord son amitié avec M. Chirac qui ne lui 
refusait rien. Rafic Hariri avait convaincu la France et le monde entier que le président de 
la république libanaise, Emile Lahoud, était un personnage dont il fallait se débarrasser 
parce qu'il empêchait les réformes, soutenait le Hezbollah, entretenait des liens très étroits 
avec la Syrie et l'Iran. Ce qui a donné l'idée à Jacques Chirac d'aider son ami Rafic Hariri. 
Il en a parlé aux Etats-Unis et a suggéré une résolution au Conseil de sécurité, à mon 
avis, pour empêcher l'extension du mandat de Lahoud. L'aspect intérieur de la résolution, 
qui est d'interdire au Parlement d'amender la Constitution, est en infraction avec la charte 
des Nations unies. D'après les confidences de diplomates français et américains, les Etats-
Unis ont dri au nez de Jacques Chirac. Ensuite, Condoleezza Rice s'est dit qu'il était 
possible de réaliser une opération intéressante et que, dans la mesure où tout va mal pour 
les Etats-Unis en Irak, il est possible de créer un foyer de tension Liban-Syrie. Une 
opération de diversion très payante sur le plan de la diplomatie internationale. On a donc 
habillé la question de Lahoud du désarmement du Hezbollah et des milices 
palestiniennes, et de l'envoi de l'armée libanaise au sud, ce que les Américains 
réclamaient depuis l'évacuation d'Israël du Liban Sud. Rafic Hariri a dû lui-même se 
trouver embarrassé par la virulence de cette résolution et par le matraquage quotidien des 
diplomaties française et américaine dans un discours anti-syrien déchaîné. De là tout le 
drame qui s'est mis en place. Personne ne songeait cependant qu'il pouvait être assassiné 
de cette façon. On a du mal à penser que le pays en principe responsable de la sécurité du 
Liban va le déstabiliser ainsi. Hariri avait signé l'extension du mandat du président de la 
République. Les Syriens n'avaient pas de raisons spéciales de lui en vouloir. Mais il est 



possible qu'un régime ossifié, fatigué, encerclé, fasse des actes complètement fous. De 
même que je n'exclus pas que les auteurs du crime soient ceux à qui il profite. Dans une 
affaire aussi compliquée on ne peut pas travailler avec une hypothèse unique. Mais je 
pense qu'on ne saura jamais la vérité. On ne l'a jamais sue pour Kennedy.  

Quelle place occupe le Hezbollah dans la vie politique libanaise ?  

Georges Corm. On peut soit diaboliser le Hezbollah, le voir comme un simple instrument 
de la Syrie et du Liban, soit en faire le pivot de l'indépendance future du Liban. C'est un 
parti qui a acquis une crédibilité forte même si la « communauté internationale » le met 
au pilori. C'est un parti qui n'est pas entré dans le grand système de corruption du Liban, 
bien qu'il ait eu des députés et qu'aujourd'hui il a des ministres. C'est un parti qui a un 
chef charismatique d'une intelligence assez exceptionnelle. Le Hezbollah fait preuve de 
maturité. La façon dont a été libéré le sud du Liban sans qu'il y ait eu une paire de gifles 
contre les collabos est à mettre à son crédit. Si on ne reconnaît pas cela, on tombe dans la 
démonisation du Hezbollah, on aggrave un clivage qui n'est pas que libanais. C'est un 
clivage entre deux lignes politiques dans la région. L'une qui dit qu'il faut assurer encore 
plus l'hégémonie des Américains et des Israéliens. C'est le cas de certains députés 
libanais - dont ceux de la liste Hariri -et de régimes arabes qui prêchent la coopération 
avec Israël. L'autre, qui regroupe tous ceux qui disent « ça suffit ». Le Liban est redevenu 
le lieu symbolique où ces deux lignes vont s'affronter : Etats-Unis, Union européenne 
d'un côté, Syrie et Iran de l'autre. Des nuages noirs s'amoncellent sur la région.Le 
Hezbollah a appelé au dialogue. Il garde un langage mesuré mais organise des 
démonstrations de masse. Il y a une troisième force, dont je fais partie, qui est dirigée par 
l'ancien président Salim El-Hoss qui veut empêcher cette polarisation très forte et qui 
préconise des arrangements sans le désarmement du Hezbollah mais qui pourrait rassurer 
la frange de la population qui prétend être effrayée.  

De quelle manière la question du droit au retour des réfugiés palestiniens entre-t-elle en 
ligne de compte ?  

Georges Corm. Un des derniers points sur lesquels les différents régimes arabes, avec 
plus ou moins d'enthousiasme, résistent, c'est la question du droit au retour. Le nombre, à 
la limite, n'est pas important. Personne ne se fait d'illusions. Mais il faut que les Israéliens 
reconnaissent la spoliation et que ce soit un droit au retour ou un droit à l'indemnisation.  

En ce sens, la position du Liban - et avec lui le Hezbollah - est très centrale. En 1993-
1994, M. Hariri avait commencé un début d'implantation avec M. Joumblatt : achat de 
terrains, projets de bâtir en dur... Projets arrêtés suite aux réticences politiques. Mais la 
question se pose de la même manière.  

Votre prochain ouvrage va traiter de la question religieuse au XXIe siècle ?  

Georges Corm. Le titre sera Géopolitique et crise de la postmodernité. Je vais montrer 
que nous n'avons pas affaire  



à un retour au religieux mais à un recours au religieux. Si vous prenez l'Occident, il y a 
malheureusement une crise de légitimité de la démocratie, que Hanna Arendt avait déjà 
analysée. Dans nos pays, la légitimité est totalement perdue. Il y a une crise dans les trois 
grandes religions monothéistes qui font feu de tout bois avec un fondamentalisme qui 
arrange le pouvoir politique. Ce travail de sape est le fait de marxistes reconvertis, que je 
dénonce, comme par exemple François Furet. C'est ce que j'appelle le révisionnisme 
concernant la philosophie des Lumières et de la Révolution française : Voltaire est 
assimilé à Goebbels. Toute la violence moderne est attribuée à la philosophie des 
Lumières et à ce petit épisode de la Révolution française qui s'appelle la Terreur. Dans 
mon livre je montre que le schéma des violences modernes ce n'est pas la Révolution 
française mais les guerres de religions qui étaient l'extermination totale de l'autre.  

Entretien réalisé par Pierre Barbancey  

 


